Extrait du registre

des délibérations de la Commune de Blancafort

Séance ordinaire du 17/05/2022
L'an deux mille vingt-deux, le dix-sept mai à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni dans la salle des délibérations sous la présidence de M. MARGERIN Pascal, Maire.
Date de la convocation du Conseil Municipal :  11 mai 2022.

Présents : Mmes BERTON Elodie, CHAMPAULT Elodie, COQUERY Maryline, HAUDRY Michèle, JOLIVET-DARCHY Christine, LAVISSE Françoise, PATRON-BAZIN Murielle, Mrs BATTAGLINI Florian, CERVEAU Alexandre, CHAMBON Sébastien, LEBRUN Patrick, MARGERIN Pascal, RENAUDET Bruno, SEVESTRE Alexandre.
Absente excusée :  Mme POURON Stéphanie. 
Absent :  Néant.
A été nommée secrétaire : Mme JOLIVET-DARCHY Christine.
Procuration : POURON Stéphanie à BATTAGLINI Florian.
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 12 avril 2022. 
Vote : Pour 14, contre 0, abstention 01.
TRAVAUX :
Alexandre CERVEAU explique que les différents devis ont été analysés lors de la dernière commission travaux.
ACHAT D'UN CONTAINER MARITIME - STE CUBNER :
Le Conseil Municipal décide l'achat d'un container maritime auprès de la Sté CUBNER 24750 TRELISSAC et les accessoires afférents comme suit :

- 1 CONTAINER MARITIME 40 pieds DRY OCCASION :
3 290,00 HT

- frais de livraison sans déchargement :


  
  750,00 HT

- 4 cales de stabilisation :



 

  259,00 HT

- 1 cadenas de sécurité :



   

  229,00 HT

Soit un total de :






4 528,00 HT

Cet équipement servira de stockage lors du déménagement de la salle des fêtes.
Il y aura une économie sur le coût du déchargement du container qui sera assuré bénévolement par Alexandre CERVEAU, Adjoint.

Vote : Pour 15.

ACHAT D'UNE CUVE A EAU - RETRO MECANIQUE PAYS FORT :
Le Conseil Municipal valide le devis de la Sté RETRO MECANIQUE DU PAYS FORT

18410 BLANCAFORT pour l'achat d'une cuve à eau de 8 000 litres avec vanne de

vidange (installée à l’atelier communal) pour la somme de :  2 865,00 HT.

Elle sera installée à l’atelier communal pour récupération des eaux pluviales en vue de l’arrosage des fleurs.
Vote : Pour 15.

TRAVAUX DE DEGLAISAGE CHEMINS COMMUNAUX - ENT DECHERF :
Le Conseil Municipal décide de retenir l'ent. DECHERF 45630 BEAULIEU SUR LOIRE

pour des travaux de déglaisage ( retrait de matière, nettoyage, remise d’enrobé noir à chaud ou bi-couche) de plusieurs chemins communaux pour la somme de

23 212,80 € TTC.

L’entreprise reviendra également terminer les travaux de point à temps prévus et réalisés de moitié.
Vote : Pour 15.

Points sur l’état de 2 secteurs routiers à surveiller : Rte d’ Aubigny et carrefour  Rte d’Oizon.
FINANCES :

DELIBERATION MODIFICATIVE DE CREDITS N° 1 – budget commune :

Section d’investissement :
Compte 21568 (Achat d’extincteurs)



+ 1 400 €

Compte 2158
(Achat d’un container)



+ 5 500 €

Compte 21311 op 39 (Rénovation salle des fêtes)


- 6 900 €


Vote : Pour 15.

PERSONNEL COMMUNAL :
RENOUVELLEMENT CONTRAT PEC SCE TECHNIQUE :
Le Conseil Municipal décide de renouveler le contrat PEC d'un agent au service technique à compter du 28 juin 2022 dans le cadre du dispositif « parcours emploi compétences », précise que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une durée de 6 mois, que la durée du travail est fixée à 30 heures par semaine, que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire multiplié par le nombre d’heures de travail et autorise l’autorité territoriale à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec le prescripteur pour le renouvellement du contrat de M. AUCHERE Mathieu domicilié N° 15 Rue du Cormier à BLANCAFORT.
Contrat aidé à hauteur de 80 % sur 20 heures pour 6 mois

Vote : Pour 15.

CREATION CONTRAT PEC-CAE SERVICE ANIMATION :
Le Conseil Municipal décide de créer un poste d'agent au service animation à compter du 23 mai 2022 dans le cadre du dispositif « parcours emploi compétences », précise que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une durée initiale d'un an, que la durée du travail est  fixée à 26 heures par semaine, que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire multiplié par le nombre d’heures de travail et autorise l’autorité territoriale à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec le prescripteur pour le recrutement de Mme MEYER Clara domiciliée 45500 AUTRY LE CHATEL. Cette création se justifie par une montée en puissance de la fréquentation et la nécessité d’assurer le taux d’encadrement réglementaire. Participation également au centre de loisirs de l’été.

Contrat aidé à hauteur de 30 % sur 20 heures pour 12 mois.
Vote : Pour 15.

Il est nécessaire de revoir si Mmes JOLIVET-DARCHY Christine et CHAMPAULT Elodie, respectivement administratrice et employée de la Mission Locale d’Aubigny S/N peuvent prendre part au vote de ce type de délibération.
INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS :

M. le Maire informe le Conseil Municipal que par arrêté avec effet au 1er juin prochain, M. LEBRUN Patrick, Conseiller Municipal recevra délégation dans les domaines suivants :
► 
ASSOCIATIONS : suivi, AG, demandes de subventions, demandes particulières.

►
SDE : suivi des chantiers du plan REVE, horloges astronomiques, réflexion sur diminution de nuit de l’intensité lumineuse.

►
FLEURISSEMENT : mise en place et suivi du 0 pesticide au cimetière, choix et suivi des plantations.

►
GESTION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS : réflexion autour du projet de city-stade, relations avec les clubs sportifs dans la Communauté de Communes : foot, tennis… réflexion et éventuel suivi de la rénovation des courts de tennis.

           Il est par conséquent, proposé au Conseil Municipal de lui octroyer une indemnité sur la base de 8% de l’indice brut 1027. Celle-ci étant prise dans l’assiette de l’ensemble des indemnités des élus.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :
DE FIXER le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire, des adjoints et du conseiller municipal délégué comme suit avec effet au 1er juin 2022 :

- L’indemnité du Maire sera égale à 47,60 % de l’Indice Brut Terminal de la fonction publique territoriale (IBT : 1027 au 01/01/2019),

- L’indemnité des 3 premiers Adjoints sera égale à 19,80 % de l’Indice Brut Terminal de la fonction publique territoriale (IBT : 1027 au 01/01/2019),
- L'indemnité du 4ème Adjoint sera égale à 15,80 % de l'Indice Brut Terminal de la fonction publique territoriale (IBT : 1027 au 01/01/2019),
- L'indemnité du Conseiller Municipal Délégué sera égale à 8,00 % de l'Indice Terminal de la fonction publique territoriale (IBT : 1027 au 01/01/2019).

Ces indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice de la fonction publique territoriale.

D’INSCRIRE les crédits nécessaires au versement des indemnités de fonction au chapitre 65 du budget communal,
DE PRENDRE ACTE que la présente délibération est accompagnée du tableau suivant récapitulant l’ensemble des indemnités allouées.
Vote : Pour 07, contre 02, abstention 06.

ARRONDISSEMENT :

VIERZON

CANTON :



AUBIGNY SUR NERE

COMMUNE de


BLANCAFORT 18410

POPULATION (totale au dernier recensement) : 1 040 HABITANTS

I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) : 5 087, 33 €
II - INDEMNITES ALLOUEES

A. Maire :

	Nom du maire
	Taux et montant de l’indemnité
	Majoration éventuelle

	Taux et montant définitifs 

	M. MARGERIN

Pascal


	47,60 %

soit 1 851,35 €
	-
	47,60 % 

soit 1 851,35 €


B. Adjoints au maire et conseillers municipaux titulaires d’une délégation :
	bénéficiaires
	Taux et montant de l’indemnité
	Majoration éventuelle
	Taux et montant définitifs

	1er adjoint : LAVISSE

Françoise
	19,80 %

soit 770,10 €
	-
	19,80 %

soit 770,10 €

	2ème adjoint :

RENAUDET 
Bruno
	19,80 %

soit 770,10 €
	-
	19,80 %

soit 770,10 €

	3e adjoint :

PATRON-BAZIN Murielle
	19,80 %

soit 770,10 €
	-
	19,80 %

soit 770,10 €

	4e adjoint :

CERVEAU Alexandre
	15,80 %

soit 614,52 €
	-
	15,80 %

soit 614,52 €


C. Conseillers municipaux

	Bénéficiaire
	Taux et montant de l’indemnité
	Majoration éventuelle
	Taux et montant définitifs

	LEBRUN Patrick
	8,00 %

soit 311,16 €
	-
	8,00 %

soit 311,16 €


D. MONTANT TOTAL ALLOUE :   5 087,33 €
Suite à une question d’une élue, M. le Maire précise qu’il est en charge des associations depuis le début de son mandat puis à une autre question, qu’il est responsable de l’encadrement du service technique.
DIVERS :

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le rapport d’activités de la CDC et le rapport annuel sur le prix et la qualité du service des ordures ménagères (2021) sont à disposition pour consultation.
CIRCUITS EQUESTRES DU PAYS SANCERRE SOLOGNE :
Vu la délibération du 12 décembre 2000,

vu le projet de modification des circuits équestres proposé par le Syndicat Mixte du Pays Sancerre Sologne, ci-joint,

considérant que le Syndicat Mixte de Pays Sancerre Sologne a élaboré en 2000 des circuits équestres en collaboration avec les centres équestres et les associations de cavaliers, circuits qui ont été inscrits au PDIPR ( Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée),
considérant que les modifications ont été apportées pour rendre les parcours plus attractifs,
considérant que le Syndicat de Pays sollicite les communes concernées pour qu’elles délibèrent afin de valider le nouveau tracé des circuits équestres du Pays, d’en assurer la pérennité et d’en assurer la pérennité et d’en permettre son inscription au PDIPR.

Le Conseil Municipal accepte les modifications apportées au tracé initial des circuits équestres du Pays empruntant des voies communales et chemins ruraux répertoriés sur la carte annexée à la présente délibération, s’engage à ne pas aliéner tout ou partie des itinéraires concernés (en cas de nécessité absolue, le Conseil Municipal veillera à rétablir la continuité du sentier) ainsi qu’à conserver leur caractère public et ouvert, s’engage à maintenir les circuits ouverts dans un état d’entretien satisfaisant et accepte l’inscription des nouveaux tracés au PDIPR.
Vote : Pour 14, contre 0, abstention 01.

PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE :
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile (et notamment son article L.7313 du Code de la Sécurité Intérieure) vient renforcer et préciser le rôle du Maire en cas de crise majeure et rend obligatoire l’élaboration d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

Ce plan regroupe l’ensemble des documents de compétence communale contribuant à l’information préventive et à la protection de la population. Il détermine en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l’organisation nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien à la population. 

Le PCS comprend un certain nombre de documents qui devront être réactualisés régulièrement.

Vu la loi N°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile relative à la prévention des risques de toute nature, l’information et l’alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes,

Vu le plan communal de sauvegarde présenté au Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· APPROUVE le Plan Communal de Sauvegarde de la Commune,

· PRECISE que, conformément à l’article L2212 relatif aux pouvoirs de police du Maire, le présent document fera l’objet d’un arrêté municipal pour son entrée en vigueur,

· AUTORISE Monsieur le Maire à transmettre les éléments du Plan Communal de Sauvegarde aux différents services concernés,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents concernant cette affaire.
Vote : Pour 15.

M. le Maire remercie Murielle, Stéphanie et Alexandre qui ont participé à l’élaboration de ce document qui sera transmis aux services préfectoraux. 
Sur le site internet sera diffusé le DICRIM : document d’informations communales sur les risques majeurs.

Elodie BERTON signale la présence en nombre de rats qui sortent des égouts dans son secteur de domicile. M. le Maire explique que ce problème existe également sur la petite rte de Concressault et rte d’Aubigny. Une entreprise est venue dératiser. Pour les ragondins présents ailleurs il n’y a pas de solution actuellement.
QUESTIONS DIVERSES :

M. le Maire répond aux différentes questions du groupe d’opposition.
Le groupe d’opposition « propose une baisse des indemnités des élus à 1400 € pour le Maire et à 500 € pour les Adjoints »
M. le Maire lui précise que cette question n’est pas à l’ordre du jour mais qu’il est inscrit à l’ordre du jour, une création d’un conseiller délégué qui percevra une indemnité suite à une baisse des indemnités du maire et de l’adjoint aux travaux.
Le groupe d’opposition demande « pourquoi lors du dernier CM, nous n’avons pas eu de document récapitulatif des indemnités perçues par les élus » ? 
M. le Maire répond que le tableau initial n’ayant pas changé, il n’y avait pas lieu de le remettre systématiquement.
Mme JOLIVET-DARCHY fait remarquer qu’un tableau avec l’ensemble des indemnités doit être disponible avant le vote du budget.
M. le Maire prend note.

Le groupe d’opposition indique qu’il n’y a « aucune parole sur la contraction d’emprunt pour financer l’ensemble des travaux ».
M. le Maire informe que des banques ont été contactées et que les décisions seront prises en commission finances.
Le groupe d’opposition dit « s’être aperçu en lisant ses notes que nous avions demandé 2 études au CAUE l’une avec le parking tel qu’il est aujourd’hui et une autre avec l’achat du terrain derrière, qu’en est-il de la 2ème étude » ?

M. le Maire répond qu’une seule étude a été demandée.
Le groupe d’opposition « s’interroge sur le fait que le CIT n’ait pas été sollicité pour avoir une idée des coûts pour refaire la rue P. Juglar qui viendra à la suite de l’épicerie et qui n’est toujours pas budgétisé et aussi la rue de l’église afin de prévoir dans le temps l’ensemble de ces travaux » ?
M. le Maire indique que le CIT sera consulté via les services du Département notamment pour d’autres projets comme la rue de l’Abbé Morin et ce dans le courant de l’année.
Le groupe d’opposition demande « que faire pour la cour de l’école élémentaire qui est dans un état lamentable et dangereux avec risque de chute » ?
M. le Maire indique qu’on ne lui a jamais signalé ce problème et qu’il se penchera sur le sujet.
Le groupe d’opposition demande « si une réunion publique est prévue sur les ordures ménagères » ?

M. le Maire répond qu’il n’y a pas de date de prévu actuellement.
Le groupe d’opposition demande « en assainissement où en est le contrôle et le résultat de l’étude » ?

M. le Maire indique que le bureau d’études est actuellement en phase 1 et que la phase 2 pourrait ne démarrer qu’en décembre ou janvier en fonction des précipitations.

Le groupe d’opposition demande « quelles explications avez-vous sur les travaux au Bacchus, qui a vérifié la fin des travaux, quel est le problème d’électricité rencontré par les propriétaires » ?
M. le Maire indique qu’il n’y a pas eu de problème particulier si ce n’est un fusible qui a sauté sans en connaître la raison.
Le groupe d’opposition demande « d’avoir une page sur le site internet de la commune ».
M. le Maire précise qu’il y a actuellement la refonte du site mais qu’il n’y aura pas de page pour le groupe d’opposition qui pourra par contre, faire des commentaires en rapport avec les réunions de conseil municipal.
Le groupe d’opposition demande « qu’on dit les bâtiments de France pour la destruction de la grange du Bacchus « ?

M. le Maire indique avoir juste reçu le permis de démolition.
Le groupe d’opposition demande « où en est la réunion sur les demandes de subvention des associations » ?

Le Maire précise qu’il attendait la nomination d’un conseiller délégué pour programmer la réunion de la commission association.
Le groupe d’opposition demande « où en sont les éoliennes, plus de nouvelles pourtant des banderoles fleurissent dans la commune, vous aviez fait une délibération où vous étiez d’accord en 2017 » ?
M. le Maire répond que nous n’avons jamais dit que nous étions favorables, nous avons dit que nous donnions l’exclusivité à la Sté NORDEX de faire une pré-étude, ce n’est pas la même chose. J’ai eu des nouvelles, il y a 1 mois. Ils m’ont proposé de faire un forum d’information et de proposer à des habitants de placer les éoliennes, de participer au capital des entreprises, donc j’ai rencontré l’association et nous avons fait un courrier commun disant que je refusais qu’il y ait un forum sur Blancafort et j’ai insisté sur le fait que je voulais maintenir dans la commune un calme et une sérénité absolue.
Le groupe d’opposition indique « que les travaux de la salle des fêtes devraient normalement démarrer en septembre, quand allons-nous créer la commission pour les appels d’offres pour ne pas avoir un train de retard » ?
M. le Maire répond que le cahier des charges est terminé ; il est dans les mains des coordinateurs et que l’appel d’offres sera publié sur une plateforme dédiée dès la fin des vérifications. Les choses se feront à la suite.
Le groupe d’opposition demande « où en est le Syndicat d’Initiative » ?

M. le Maire indique que le SI est toujours une association et qu’ils réfléchissent quant à une nouvelle forme d’accueil touristique avant de finaliser le bureau.
Le groupe d’opposition demande « où en est-on de l’étude des chemins par la SAFER » ?

M. le Maire indique avoir reçu les nouvelles cartes corrigées il y a une dizaine de jours. Une réunion un vendredi après-midi avec BLANCAFORT et PATRIMOINE sera proposée.
